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Arrêt 09BX01572
VILLE DE LIMOGES 

c/ SNCF

c/ Ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement

1ère chambre

Audience du 12 mai 2011
Lecture du 9 juin 2011
CONCLUSIONS

M. Zupan, Rapporteur public

Madame le Président, Madame, Monsieur,
La ville de Limoges a été conduite à envisager en 2002 le réaménagement de son réseau unitaire d’assainissement à hauteur du carrefour dit « du Clos Moureau », du fait du projet de réalisation d’un boulevard urbain (« la Lanoire ») reliant le Sud de l’agglomération à l’autoroute A 20 - projet quant à lui porté par la communauté d’agglomération Limoges Métropole.
Pour mener à bien cette opération, elle s’est attaché les services des sociétés d’ingénierie BCEOM et Sud Ouest Infra (SOI), en qualité de maîtres d’œuvre. Elle en a ensuite confié l’exécution, en décembre 2003, à un groupement d’entreprises composé des sociétés Sade CGTH, Géry & Cie, Appia Limousin et Laurière & Fils, pour un montant avoisinant 2 millions d’euros. Le chantier consistait notamment à installer un nouveau collecteur de 2200 mm enfoui sous la chaussée du boulevard Bel-Air, qui était - et demeure à ce jour- une portion de la route nationale 21.
Il était prévu d’opérer par micro-tunnelage, technique permettant d’éviter l’ouverture d’une tranchée et de réduire ainsi les contraintes pour la circulation automobile. Les travaux ont débuté au printemps 2004, mais ont buté, à hauteur du pont ferroviaire franchissant le boulevard Bel-Air, sur les vestiges d’un ouvrage de même nature démoli au début des années 80 pour permettre l’élargissement de cette voie de circulation : le front de taille a ainsi rencontré les fondations, demeurées en place, d’une culée de cet ancien pont. Leur démolition a prolongé de plusieurs semaines la durée du chantier et contraint la commune de Limoges à acquitter aux maîtres d’œuvres et entreprises de travaux un complément de rémunération au titre des sujétions imprévues.
Elle n’entend pas, cependant, en conserver la charge : pour elle, en effet, cet incident de chantier résulte de fautes commises à son détriment par la SNCF et/ou les services de l’équipement, auxquels elle fait grief de ne pas l’avoir avisée, en dépit de ses demandes d’information, de la présence d’un tel obstacle sous l’emprise de la chaussée. Aussi a-t-elle engagé contre la première à titre principal, contre l’Etat à titre subsidiaire, et contre tous deux pris solidairement à titre infiniment subsidiaire, une action en responsabilité tendant au versement d’une indemnité de 612.999 euros.
Par jugement du 7 mai 2009, le Tribunal administratif de Limoges a d’abord écarté la responsabilité de la SNCF, puis admis en son principe celle de l’Etat, mais cependant rejeté la demande qui lui était présentée en relevant que la requérante n’avait pas été justifié, à la clôture de l’instruction, du bien fondé de son calcul indemnitaire. Tel est le jugement attaqué : la ville de Limoges en relève appel, mais en inversant ses conclusions principales et subsidiaires - donc en visant désormais au premier chef l’Etat. La SNCF réitère pour sa part, en cas de condamnation, ses appels en garantie déjà formés en première instance contre l’Etat et contre les sociétés BCEOM (devenue Egis Eau), SOI (devenue Egis Aménagement) et Sade. 
L’appelante conteste d’abord la régularité du jugement attaqué, en reprochant au tribunal d’avoir refusé de prendre en considération sa note en délibéré, par laquelle elle précisait la consistance et les modalités d’évaluation du préjudice subi.
Les premiers juges s’en sont expressément justifiés en citant le motif de principe de la jurisprudence Leniau. En vertu de cette décision de principe, le juge administratif, saisi d'une note en délibéré, se doit d'en prendre connaissance avant de rendre son jugement. Il a toujours la faculté, dans l'intérêt d'une bonne justice, de rouvrir l'instruction et de soumettre au débat contradictoire les éléments contenus dans cette note en délibéré, mais n'est cependant tenu de le faire à peine d'irrégularité de son jugement que si elle contient soit l'exposé d'une circonstance de fait dont la partie qui l'invoque n'était pas en mesure de faire état avant la clôture de l'instruction et que le juge ne pourrait ignorer sans fonder sa décision sur des faits matériellement inexacts, soit d'une circonstance de droit nouvelle ou que le juge devrait relever d'office (C.E. 12 juillet 2002, Epoux L==, n° 236125 ; C.E. 29 octobre 2008, M. H==, n° 281844).
En l’espèce, la commune de Limoges ne peut sérieusement soutenir que sa note en délibéré apportait des éléments de faits dont elle n’était pas à même de faire état plus tôt, avant la clôture de l’instruction, intervenue trois jours francs avant l’audience, selon les prévisions de l’article R. 613-2 du code de justice administrative. Cette note explicitait de chiffrage du préjudice, et comportait en pièces jointes des pièces justificatives essentielles, en l’occurrence les avenants aux marchés de maîtrise d’œuvre et de travaux stipulant les compléments de rémunération consentis à leurs titulaires respectifs en conséquence des sujétions techniques rencontrées… Avenants signés cinq ans plus tôt !
L’observation selon laquelle ni la consistance du préjudice subi ni la validité de son estimation chiffrée n’avaient été discutées par les défendeurs est tout aussi peu convaincante, et il est même surprenant de lire dans le mémoire d’appel qu’en l’absence d’un tel débat, la commune ne s’était « jamais trouvée contrainte de devoir justifier plus avant le bien-fondé de l’évaluation des chefs de préjudice avant la lecture de ses conclusions par le rapporteur public »… Il nous semble que le justiciable qui prend l’initiative d’engager un procès contre l’administration n’a pas à attendre un signe de la partie adverse ou une injonction du juge pour faire la démonstration de la réalité, de la consistance et de l’étendue du préjudice dont il demande réparation.
Ces justificatifs du dommage - les avenants ci-avant mentionnés- n’ont pu davantage constituer des circonstances de droit nouvelles au sens de la décision Leniau : c’est leur production qui était nouvelle - évidemment pas leur contenu…

La ville de Limoges s’en rapporte dès lors à « l’intérêt d’une bonne justice ». Il eût été à tout le moins conforme à cet objectif éminent, expose-t-elle, de prendre en compte la note en délibéré, de relever qu’elle apportait au débat des éléments déterminants, et donc de reprendre l’instruction de l’affaire.
Pour notre part, vous le savez bien (nous vous avons souvent exposé nos vues sur la question…), nous doutons vraiment que l’intérêt d’une bonne justice consiste à la faire voguer de rabats de clôture en renvois d’audience, au gré de mémoires ou productions de dernière minute.
Cela étant, le jugement attaqué montre une sévérité trop ostensible pour n’en pas paraître un peu suspecte. Loin d’énoncer seulement, comme l’économie des moyens eût incliné à le faire, que les prétentions de la commune de Limoges ne peuvent en tout état de cause prospérer, faute pour elle d’établir son préjudice, il écarte pour de toutes autres raisons la responsabilité de la SNCF, puis réunit soigneusement contre l’Etat les autres éléments du droit à réparation, au point de juger la requérante fondée à demander sa condamnation à hauteur de 75 % des préjudices subis. En dévoilant ainsi qu’il était tout près d’entrer en voie de condamnation, et que les informations tardivement apportées par la note en délibéré lui eussent permis de le faire, le tribunal a surtout révélé qu’à ses yeux, il existait bien un préjudice indemnisable. Le jugement, en effet, n’oppose pas l’absence de dommage établi, mais l’absence de justificatif de son évaluation.
Et c’est là que le bât blesse. Car si la décision L== 236125 déjà citée n’extrait de sa propre référence à l’intérêt d’une bonne justice que la simple faculté de prolonger l’instruction (ce qui ne manque pas d’ambiguïté, il faut en convenir, lorsqu’on investit l’a contrario d’une telle formule), un arrêt récent souligne que le juge de pleine juridiction ne saurait se borner, après avoir reconnu l’existence d’une faute de nature à engager la responsabilité de l’administration « sans mettre en doute l’existence d’un préjudice », à relever que les modalités de son évaluation proposées par le requérant ne permettaient pas d’en établir le montant : « en rejetant l’intégralité des conclusions indemnitaires dont elle était saisie, en raison de ce qu’elle n’était pas en mesure d’établir l’importance du préjudice indemnisable, alors qu’il lui revenait, le cas échéant, de faire usage de ses pouvoirs d’instruction pour que soit précisée l’étendue de ce préjudice, la [juridiction du fond] n’a pas complètement rempli la mission juridictionnelle qui était la sienne » (C.E. 15 décembre 2010, GIE Garde Ambulancière, n° 330.867, à paraître aux tables du recueil Lebon).
Si l’insuffisance des éléments censés permettre l’évaluation du préjudice impose au juge d’engager son pouvoir inquisitorial, a fortiori lui fait-elle obligation, pensons-nous, de rouvrir les débats en présence d’une note en délibéré apportant de nouveaux justificatifs. Nous vous invitons dès lors, en définitive, à censurer pour irrégularité le jugement attaqué et à statuer par voie d’évocation sur la demande présentée par la commune de Limoges - cela en tenant compte, naturellement, de son réaménagement en cause d’appel.

La SNCF y oppose une fin de non-recevoir tirée de la tardiveté. Elle soutient avoir rejeté la réclamation de la commune par décision du 13 janvier 2005, dont la notification a déterminé le point de départ du délai de recours contentieux, délai qui avait expiré depuis longtemps lorsque le tribunal a été saisi, en janvier 2007, et que n’avait pu faire revivre la réclamation itérative présentée le 24 octobre 2006.

Le délai de recours prévu par l’article R. 421-1 du code de justice administrative nous semble inopposable à pareille action, à notre avis inscrite dans la matière des travaux publics pour laquelle il y est fait exception par cette disposition elle-même.
Certes, le fait générateur du dommage, tel qu’il est décrit par la requérante, réside dans une faute quasi délictuelle (l’absence de renseignement quant à la présence de vestiges d’un ancien pont), et l’on considère habituellement qu’une telle faute s’interpose entre le contexte général des faits, impliquant des travaux publics, et le préjudice invoqué (C.E. 17 novembre 2008, Entreprise Aubelec et M. A== n° 194215, mentionné pour cette raison aux tables du recueil Lebon - avec une synthèse nettement plus explicite que l’arrêt lui-même). Cela étant, le dommage est ici survenu à l’occasion d’un chantier de travaux public, et résulte de l’existence d’un ouvrage public (certes démantelé et oublié de tous, mais qui n’a pu perdre pour autant cette qualité). La faute que dénonce la commune de Limoges est elle-même directement liée à cet ouvrage, puisqu’elle se rapporte au défaut d’information quant à sa présence dans l’emprise de la route nationale 21 - elle-même évidemment ouvrage public. Or, le défaut de renseignements quant aux risques encourus du fait de la présence d’un ouvrage public est assimilé au fait de l’ouvrage lui-même (en ce sens notamment, C.E. 22 juin 1987, ministre de la mer c/ Société Emeraude Ferries, n° 49.347). La dispense de délai doit donc, selon nous, trouver application.
En tout état de cause, il est constant que le courrier de la SNCF du 13 janvier 2005, à le supposer de nature à lier le contentieux (le point est débattu), ne comportait nulle mention des voies et délais de recours. Le délai prescrit par l’article R. 421-1 du code de justice administrative, fût-il théoriquement opposable en pareil litige, n’a donc pu courir. Et il n’a pas davantage couru au bénéfice de l’Etat, la réclamation préalable adressée au directeur départemental de l’équipement de la Haute-Vienne ayant été rejetée par décision implicite (article R. 421-3 1°).
Sur le fond, il convient de se pencher d’abord sur la responsabilité de l’Etat, recherchée à titre principal, puis le cas échéant sur celle de la SNCF, recherchée à titre subsidiaire - même si, en réalité, ces questions sont inévitablement imbriquées.
L’action de la commune, comme elle paraît elle-même désormais en convenir devant vous, ne peut prendre appui, en droit, sur les dispositions du décret n° 91-1147 du 14 octobre 1991 relatif à l'exécution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution. En son article 10, ce décret impose aux exploitants de certains réseaux et ouvrages enfouis, rendus destinataires de la demande de renseignements ou de la déclaration d’intention de commencer des travaux prévue par ses articles 4 et 7, de communiquer, sous leur responsabilité et avec le maximum de précisions possible, toutes les informations qu’ils détiennent concernant l'emplacement desdits ouvrages et les mesures à prendre pour éviter de les endommager. Mais l’article 1er, qui dresse limitativement la liste des infrastructures souterraines auxquelles s’appliquent ces prescriptions, n’y ménage d’évidence aucune place aux vestiges de fondations d’un pont ferroviaire : il vise en effet seulement diverses catégories de réseaux de communication ou de distribution de fluides, ainsi que les ouvrages souterrains destinés à la circulation de véhicules de transport public guidé. 
Mais, poursuit la commune de Limoges, il n’est à la vérité besoin d’aucune référence textuelle pour caractériser la faute commise : les services de l’équipement, expressément invités à faire connaître l’existence d’ouvrages de toute nature enfouis dans l’emprise de la route nationale 21 à hauteur du carrefour du Clos Moureau, se sont abstenus de faire mention de la culée de l’ancien pont-rail, et c’est là tout ce qui compte pour engager la responsabilité de l’Etat.
De fait, par lettre du 28 février 2003, le maire de Limoges a transmis à la DDE de la Haute-Vienne l’ensemble des plans et profils de l’ouvrage d’assainissement en sollicitant tous renseignements et observations utiles quant aux ouvrages souterrains, en particulier à hauteur du franchissement de la route nationale par la ligne ferroviaire Limoges-Périgueux. 
L’ancien pont a été détruit en exécution d’une convention passée entre l’Etat et la SNCF le 14 décembre 1982 organisant les conditions administratives de réalisation d’un nouvel ouvrage d’art permettant de porter la largeur de la route nationale, terre-plein central et trottoirs compris, à 15 mètres environ. Le marché de travaux y afférent stipulait que la démolition de l’ouvrage préexistant n’avait pas à excéder la profondeur de 50 cm sous la chaussée future : le maintien des culées du pont-rail au-delà de cette profondeur, et cela dans l’emprise de la route nationale, n’a donc absolument rien de fortuit.
Outre, part ailleurs, que ces vestiges de fondations ont dès lors été physiquement incorporés à l’ouvrage routier lui-même, ils ont fait l’objet d’un transfert de gestion, suivant les prévisions expresses de la convention du 14 décembre 1982, prise en son article 5. La DDE de la Haute-Vienne ne pouvait donc ignorer ni leur présence en sous-œuvre de la chaussée, ni leur localisation exacte et, dûment avisée par la ville de Limoges du tracé du futur collecteur d’assainissement (comme d’ailleurs du procédé de percement retenu, par micro-tunnelage), se devait d’apporter ces renseignements.
En négligeant de le faire, elle nous paraît avoir failli aux obligations inhérentes à sa qualité de maître de l’ouvrage routier. Aussi, nous vous proposons de relever à la charge de l’Etat l’existence d’une faute de nature à engager sa responsabilité.

La responsabilité qui s’en induit doit-elle être réduite en considération d’une défaillance imputable à la SNCF ?

A elle aussi, le maire de Limoges s’est adressé le 28 février 2003 –dans les mêmes termes qu’à la DDE - afin d’être renseignée sur ses ouvrages et réseaux au voisinage du futur chantier. Elle avait d’ailleurs déjà été approchée quelques mois plus tôt par l’envoi d’une demande de renseignement établie sous le visa du décret du 14 octobre 1991. En réponse à ces démarches, elle a seulement formulé diverses recommandations visant à protéger la culée du nouveau pont.
La convention déjà mentionnée du 14 décembre 1982 lui assignait en propre la charge des travaux de démolition de l’ancien pont-rail et elle ne peut donc être tenue pour étrangère au choix alors opéré - s’il n’est même entièrement le sien- de laisser en place le sous-bassement des culées. 
Mais ces vestiges d’ouvrage, dépourvus de toute affectation au service public ferroviaire, intégrés dans l’emprise de la route nationale et qui ont fait l’objet d’un transfert de gestion au profit de l’Etat, ne concernaient plus la SNCF, à l’époque des faits litigieux, depuis déjà deux décennies, et il nous paraît difficile de lui imputer à faute son incapacité à en faire état.
Nous vous proposons donc de n’engager d’autre responsabilité que celle de l’Etat…
… Une responsabilité toutefois partielle.

Les pièces du dossier révèlent en effet que la commune de Limoges, dont le réseau unitaire d’assainissement est de longue date enfoui dans l’emprise de la route nationale 21, avait été rendue destinataire de la convention du 14 décembre 1982, ainsi que du détail estimatif des travaux réalisés à l’époque - incluant donc la démolition de l’ancien pont ferroviaire. 
Elle était ainsi à même, sinon de connaître à l’avance l’exacte localisation des fondations de l’ancien pont, du moins de s’aviser de leur existence, en dépit du silence à leur propos de la DDE et de la SNCF, au moyen de sondages rapprochés. Or, il appert que le tracé du nouveau collecteur unitaire a été validé sans qu’aucun sondage n’ait été réalisé au niveau du franchissement de la nationale 21 par la voie ferrée (donc sous l’actuel pont ferroviaire). L’étude géotechnique réalisée en juin 2003 ne comporte en annexe, au niveau du pont, que des coupes de sondage d’archive (de date inconnue) réalisés à l’opposé du tracé retenu (sous la chaussée Est, alors qu’il était prévu d’installer le nouvel assainissement sous la chaussée Ouest). Compte tenu du mode opératoire choisi (le micro-tunnelage) et du fait que la présence d’obstacles souterrains constitue, notamment en milieu urbain, l’une des sujétions techniques les plus redoutées, cette carence doit, pensons-nous, exonérer substantiellement l’Etat de sa responsabilité. Nous vous proposons ainsi de maintenir à la charge de la commune la moitié des conséquences dommageables de la découverte tardive, en cours de chantier, des vestiges de culée.
L’indemnité réclamée correspond, nous l’avons dit, à la rémunération des études et travaux que cet incident a rendus nécessaires ainsi qu’à l’indemnisation des préjudices qui en ont résulté pour les entreprises. L’ensemble a été contractualisé par des avenants aux marchés de maîtrise d’œuvre et de travaux, stipulant, pour le premier, un supplément de rémunération de 27.235 euros, et pour le second, le paiement d’une indemnité de sujétions imprévues de 585.764 euros.
Sans doute pourrait-on objecter - les défendeurs ne le font qu’à demi mot- que le repérage préalable des vestiges du pont ne les aurait pas extraits par enchantement du sous-sol, et qu’il n’en aurait donc pas moins fallu les affronter : l’indemnité réclamée comprendrait alors nécessairement le coût de prestations dont la commune de Limoges, de toute façon, aurait dû faire la dépense (C.E. 29 septembre 2000, société Dezellus Métal Industrie, n° 186916). Mais l’appelante indique, sans être démentie, qu’il aurait alors été possible d’envisager un autre tracé évitant l’obstacle - et l’on peut supposer que cela est vrai, la largeur disponible sous l’emprise de la nationale 21 étant d’une quinzaine de mètres. Le ministre de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement suggère dès lors de retrancher de l’indemnité réclamée le surcoût généré par la mise en œuvre de cette variante de tracé. Mais il ne fournit aucun argument technique au soutien de l’allégation d’un tel surcoût.
En l’absence de toute autre discussion concernant, d’une part, la nature et le coût des prestations réalisées en sus des prévisions initiales, d’autre part, les pertes de productivités subies par les entreprises, nous ne voyons aucune raison de ne pas nous en tenir aux montants stipulés par les avenants aux marchés.
Nous vous invitons en conséquence, compte tenu du partage de responsabilité proposé, à condamner l’Etat au paiement d’une indemnité de 306.500 euros, augmentée des intérêts à compter du 25 octobre 2006, date de réception, par le préfet de la Haute-Vienne, de la réclamation préalable, valant première sommation de payer.

Si vous avalisez cette solution, vous pourrez en outre faire droit, à l’encontre de l’Etat, aux conclusions accessoires de l’appelante tendant au remboursement des frais exposés et non compris dans les dépens. Vous jugerez enfin qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de faire droit aux conclusions de même nature présentées par la SNCF, par les sociétés Egis Eau et Egis Aménagement et par la société Sade.

Pour l’ensemble de ces motifs, nous concluons :

1° à l’annulation du jugement du Tribunal administratif de Limoges du 7 mai 2009 ;

2° sur évocation, à la condamnation de l’Etat à payer à la ville de Limoges une indemnité de 306.500 euros avec intérêts à compter du 25 octobre 2006 ;

3° à la condamnation de l’Etat sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative, au profit de la ville de Limoges ;

4° au rejet des autres conclusions des parties tendant à l’application du même texte.

